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Chaque jour dans le monde, des millions de femmes, d¶hommes et d¶enfants 
subissent la violence des armes : crimes de guerre, crimes contre l¶humanitp, 
génocides, graves violations des droits humains et du droit international 
humanitaire. Si la plupart des victimes de ces armes relèvent de conflits armés à 
la fois internes et internationaux, nous ne devons pas négliger pour autant celles 
qui tombent victimes d'actes criminels ou terroristes. 

Les armes constituent donc une menace non seulement pour les militaires, 
mais principalement pour les civils impliqués malgré eux dans les hostilités ou 
pris directement pour cible au mépris des principes humanitaires. Elles 
représentent également une menace pour les forces de maintien de la paix ainsi 
que pour les membres des organisations non gouvernementales, présents sur le 
terrain, dans le monde entier.  

Parado[alement, le commerce d¶armes tire sa légitimité de la Charte des 
Nations Unies elle-même qui reconnaît le droit des nations à la légitime défense 
individuelle ou collective à tout Etat membre (donc j l¶utilisation et le 
commerce de mo\ens de dpfense) reconnu par l¶article 51 de la Charte. Chaque 
Etat a, dès lors, des droits et des devoirs quant au maintien de sa sécurité. Aussi 
est-ce dans ce cadre que s¶inscrit la majoritp des relations internationales en 
matiqre d¶armement. 

Une distinction majeure est apparue durant la seconde moitié du XXe siècle 
entre les armes dites conventionnelles ou classiques et les armes de destruction 
massive, dites ABC, atomiques, bactériologiques et chimiques. Ces dernières ne 
font gpnpralement pas l¶objet d¶un commerce s\stpmatique et officiel. Mais les 
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armes dites conventionnelles, pour les distinguer des armes de destruction 
massive, produites par une industrie puissante à la recherche de débouchés 
commerciaux en dehors du pa\s d¶origine, © fonW coXUammenW l¶objeW d¶Xn 
commerce encadré par un régime particulier très strict, défini 
traditionnellement par les Etats en fonction de leurs intérêts essentiellement 
stratégiques et économiques »1. 

A priori, on ne saurait minimiser le danger que les armes de destruction 
massive ont représenté, et représentent encore. Toutefois, depuis la Seconde 
Guerre mondiale, les vraies armes de destruction massive sont les armes légères 
et de petit calibre2 : la plupart des décès et des blessures survenus durant un 
conflit armp sont dus au[ fusils d¶assaut, grenades, mortiers et autres armes 
portatives. Bien trop souvent, ces armes sont employées non pas contre des 
combattants mais contre des civils3. 

Ainsi et en raison de leur large disponibilité, ce sont les armes légères et les 
armes de petit calibre (ALPC) qui provoquent les plus graves problèmes sur le 
plan humanitaire. Ces armes suscitent d¶autant plus d¶inquiptudes qu¶j la 
diffprence des transferts d¶armes lourdes, leur circulation fait l¶objet de peu de 
règles acceptées sur le plan international4. 

En l¶espace d¶une vingtaine d¶annpes, l¶hpritage des surplus de stocks 
d¶armes hpritpes de la Guerre froide, l¶arrivpe de nouveau[ acteurs ptatiques et 
privés, la course aux matières premières et la mondialisation des échanges ont 
donné une nouvelle dimension aux trafics d¶armes lpgqres et de leurs munitions. 
Ces armes sont aujourd¶hui j l¶intersection de quatre menaces majeures qui 
favorisent la naissance d¶un commerce illicite florissant : les conflits régionaux, 
la déliquescence des Etats, le crime organisé et le terrorisme. Autrement dit, le 
trafic d¶armes lpgqres est lip j d¶autres activitps illicites5, y compris le 
terrorisme, le crime organisé, et le trafic de narcotiques et de métaux précieux6. 

                                                 
1 BASTID BURDEAU (Geneviève), « Le commerce international des armes : de la sécurité à la 
dpfense de l¶pthique et des droits de l¶homme ª, in JDI, avril-mai-juin 2007, p. 415. 
2 Ces armes sont beaucoup moins contrôlées et contrôlables que les armes de destruction massive. En 
effet l¶essentiel des traitps internationau[ s¶attachent en particulier à des problématiques et des risques 
de prolifération des armes de destruction massive, de la menace nucléaire, des armes bactériologiques 
et chimiques. Il n¶est aujourd¶hui plus possible pour une puissance mo\enne d¶accumuler un arsenal 
d¶armes lourdes et de destruction massive sans susciter la suspicion de la communauté internationale. 
3 Les ALPC sont les principaux armements utilisés dans la majorité des conflits régionaux qui ont sévi 
depuis 1990, tuant plus de 500 000 personnes par an, selon certaines estimations. 
Selon un centre de recherches indépendant établi à Genève, Small Arms Survey, une personne meurt 
tuée par une arme toutes les minutes. En outre, l'impact du trafic d'armes est très important : 500 000 
civils et militaires meurent chaque année tués par des armes légères et les blessés et mutilés sont 
innombrables, selon le rapport Small Arms Survey de juillet 2007. 
4 Ces armes dites légères n'en sont pas moins meurtrières. Elles sont présentes sur toutes les guerres 
civiles et constituent alors l¶un des facteurs majeurs de dpstabilisation des Etats, en particulier dans les 
pays en voie de développement. De la Colombie au Congo en passant par le Népal, dans toutes les 
régions chaudes du monde elles sont là et les trafics prospèrent. 
5 Selon l'ONU, le trafic d'armes est l'une des trois activités illégales les plus lucratives avec le trafic de 
drogues et la prostitution. Le marché international du trafic d'armes est évalué à 1,2 milliards de 
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Ce sont des armes faciles à stocker, faciles à transporter, faciles à manier. Il 
est donc facile de tuer. Pourtant, la communautp internationale ne s¶engage que 
timidement dans la réglementation et le contrôle de leur commerce. Que faire 
aussi pour lutter contre ces trafics d'armes quand les combattants les oublient 
sur place et que les gouvernements sont des complices plutôt bienveillants à 
l'égard de ces trafiquants ? 

S¶inquiptant de ses innombrables conspquences npfastes, l¶ancien Secrptaire 
général des Nations Unies, Kofi Annan, avait attirp l¶attention du monde entier j 
ce sujet, en déclarant : « Maintenant que le monde ne veut plus rester silencieux 
loUVqXe deV YiolaWionV flagUanWeV eW V\VWpmaWiqXeV deV dUoiWV de l¶homme VonW 
commiVeV, l¶oUganiVaWion deV NaWionV UnieV Ve doiW de V¶aWWaqXeU aX commeUce 
deV aUmeV lpgqUeV, WanW dX poinW de YXe de l¶offUe qXe dX poinW de YXe de la 
demande »7. 

C¶est ainsi que sous la pression de l¶opinion publique rela\pe par l¶action des 
organisations gouvernementales, qu¶un changement important de perspective 
dans ce domaine est intervenu au niveau international, reposant sur une notion 
considérablement élargie de la sécurité et qui englobe désormais la protection 
des droits de l¶rtre humain et des rqgles du droit international humanitaire. 

Mais que signifie le commerce illicite des armes ? Et peut-on parler de 
commerce licite lorsqu¶il s¶agit de vendre et d¶acheter des armes, responsables 
de tuer des milliers, voir des millions d¶rtres humains ? 

Pour les experts d'ONG8, il est très difficile de faire la part entre les 
commerces licites et illicites de ce genre d'armes (ALPC), en raison des 
intermédiaires et des trafiquants qui ont pu disposer des surplus disponibles 
après la fin de la guerre froide marquée par la chute du Mur de Berlin en 1989.  

 En ce qui nous concerne, nous pensons que la frontière entre le licite et 
l¶illicite dans le trafic d¶armes n¶est pas clairement ptablie. Certains acteurs, 
notamment les Etats, eux-mêmes impliqués dans ces activités aux contours mal 
définis, accentuent cet embarras. En effet, si une transaction « légale » est par 
définition autorisée par la loi, une transaction illicite est, quant à elle, interdite 
par la loi et par la morale. Mais le trafic d¶armes revrt de multiples dimensions 
et révèle une multitude de facettes qui le rendent d¶autant plus difficile à saisir. 
                                                                                                                                                         
dollars par an. On estimait, en 2004, à 500 millions le nombre d¶armes lpgqres en circulation dans le 
monde, armes qui ne font l'objet d'aucun traité international et dont plus de 100 millions en Afrique, 
soit une arme pour 12 personnes. Source : Small Arms Survey 2002 : Counting the Human Cost, 
Oxford University Press, Oxford, 2002. 
6 Les mêmes voies utilisées dans la contrebande de matières premières telles que les drogues et les 
diamants sont utilispes pgalement pour conclure des ventes illpgales d¶armes et les profits tirps du 
pillage des ressources naturelles ont permis à des acteurs non étatiques (tout comme à des forces 
gouvernementales) de rester amplement armpes, parfois mrme en violation d¶embargos contraignants 
sur les armes. 
7 Kofi Annan, ancien Secrétaire général des Nations Unies, septembre 1999, S/PV 4048. 
8 Comme la norvégienne Initiative sur les transferts d'armes légères (NISAT), l'américano-britannique 
Conseil d'information sur la sécurité (BASIC) et l'Institut international de recherche sur la paix 
d'Oslo (PRIO). 
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C¶est une activité criminelle pouvant être orchestrée par des acteurs 
apparemment diamptralement opposps, de l¶Etat au petit groupe criminel 
constitup j l¶occasion d¶une transaction.  

Moralement condamnable, le trafic d¶armes se dpcline sous plusieurs formes 
au[ limites floues. Il \ a tout d¶abord le trafic lpgal mais condamnable d¶un 
point de vue éthique. Puis vient le trafic flirtant avec la frontière mal définie du 
licite et de l¶illicite. Enfin, on trouve le trafic purement illicite souvent pratiqup 
par les réseaux criminels organisés9. 

Si l¶on peut dpfinir le commerce illicite des armes comme étant celui 
contraire aux lois des Etats et/ou aux lois internationales, nous constatons que 
cette définition ne prend pas en compte deux éléments: le marché noir qui 
échappe clairement à la loi et le marché gris illicite mais techniquement légal et 
sur lequel sont organisés des transferts parallèles pour le compte de quelques 
gouvernements10. 

Pour l¶ONU, qui considqre le trafic illicite d¶armes comme a\ant pour objet 
des armes sorties du circuit légal, et donc comme étant une activité opérée par 
des groupes criminels, la principale source de ces activités proviendrait du 
détournement des armes stockées ainsi que des détournements de cargaisons à 
l¶aide de fau[ documents11. Ces détournements sont opérés à toute sorte 

                                                 
9 L¶Article 3 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d¶armes j feu, de leurs piqces, 
éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée du 8 juin 2001, entré en vigueur le 28 avril 2005, définit ainsi le trafic illicite 
des armes : « « L¶e[pUeVVion © WUafic illiciWe ª dpVigne l¶impoUWaWion, l¶e[poUWaWion, l¶acqXiViWion, la 
YenWe, la liYUaiVon, le WUanVpoUW oX le WUanVfeUW d¶aUmeV j feX, de leXUV piqceV, plpmenWV eW mXniWionV j 
paUWiU dX WeUUiWoiUe d¶Xn eWaW PaUWie oX j WUaYeUV ce deUnieU YeUV le WeUUiWoiUe d¶Xn aXWUe eWaW PaUWie Vi 
l¶Xn deV eWaWV PaUWieV conceUnpV ne l¶aXWoUiVe paV confoUmpmenW aX[ diVpoViWionV dX pUpVenW 
PUoWocole oX Vi leV aUmeV j feX ne VonW paV maUqXpeV confoUmpmenW j l¶aUWicle 8 dX pUésent 
Protocole ». 
10 Le marché gris est certainement le plus important des deux à la fois en volume et en valeur, 
approvisionnant des acteurs non gouvernementaux et des gouvernements sous embargo. Le marché 
noir, qui lui est plus limité, fournit principalement des particuliers ou des organisations criminelles. 
Il est, par ailleurs, difficile d¶pvaluer l¶ampleur totale du commerce illicite d¶armes lpgqres. Selon les 
diffprents t\pes d¶informations disponibles, le commerce illicite des armes lpgqres dans le monde 
représenterait 1 milliard de dollars par an, soit entre 10 et 20 % du commerce global des armes légères. 
Par ailleurs, la circulation illicite d¶armes revrt un caractqre trqs diffprent de la circulation lpgale. Des 
factions rebelles, par exemple, se procurent la plupart de leurs armements lors de raids, de 
récupérations à la suite de combats ou encore sur le marché gris et dans une moindre mesure sur le 
marché noir. 
Les transferts les plus importants dans l¶histoire contemporaine ont eu lieu dans les années 1970 ±
1980 alors que les Etats-Unis et l¶Union soviptique armaient leurs ³clients´ en Afrique, en Asie et en 
Amérique Latine. Ces armes issues du marché gris ont par la suite alimenté le marché noir. 
11 Peter Batchelor de l¶InVWiWXW deV pWXdeV inWeUnationales de Genève explique que « la grande majorité 
des armes légères WUafiqXpeV commencenW leXU Yie lpgalemenW, pUodXiWeV danV deV enWUepUiVeV d¶EWaW » 
et Maxim Pyadushkin du CenWUe UXVVe d¶anal\Ve eW de VWUaWpgie ajoute : « les armes sont ensuite soit 
volpeV danV deV aUVenaX[ VoiW mXnieV d¶Xne fiche d¶e[poUWaWion falVifipe cachanW leXU YUai destinataire 
», in VALVERDE (B.), Le Trafic illicite d'armes légères, travail universitaire de DESS de 
géopolitique, Université Paris-I Panthéon-Sorbonne/ENS, septembre 2004, page 54. 
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d¶pchelle et j toute sorte de niveau12. Parmi les méthodes de détournement les 
plus communes figurent l¶octroi de fournitures gouvernementales à des acteurs 
non étatiques, les violations des embargos sur les armes13 et les engagements du 
destinataire final, sans compter les vols opprps dans les stocks de l¶etat ou en 
mains privées. 

Si le sujet du commerce illicite des armes concerne notamment les armes 
légères et de petit calibre, il convient dès lors de définir ce que recouvre, au 
juste, cette notion ? Qu'appelle-t-on donc armes légères et de petit calibre 
(ALPC)14? 

Les armes légères sont conçues pour un usage individuel. Les revolvers, les 
pistolets à chargement automatique, les fusils, les mitraillettes, les fusils d'assaut 
et les mitrailleuses légères se classent parmi les armes légères. Néanmoins, les 
mitrailleuses lourdes, les mortiers, les grenades à main, les lance-grenades, les 
canons aériens portatifs, les canons antichars portatifs et les lance-missiles 
portatifs entrent dans la catégorie des armes portatives ou de petit calibre15.  

                                                 
12 Processus par le biais duquel les armes passent (délibérément ou non) de la sphère licite à la sphère 
illicite. 
En fait, on estime que 50 à 60 % du commerce mondial d'armes légères sont légaux, mais les armes 
exportées en toute légalité finissent souvent sur le marché illicite. C'est le cas d'une partie des arsenaux 
constitués pendant la guerre froide que l'on retrouve notamment dans les pays en développement. Rien 
qu'en Afghanistan, on compte environ 10 millions d'armes légères; en Afrique de l'Ouest, quelque 7 
millions; et près de 2 millions en Amérique centrale. Les armes volées ou confisquées aux forces de 
sécurité gouvernementales approvisionnent aussi largement le marché noir. Dans les sociétés inondées 
par les armes illicites, le recours à la violence nourrit la demande en armes, ce qui engendre un cercle 
vicieux. La situation est encore aggravée par le comportement irresponsable de certains États et 
l'insuffisance des moyens déployés par d'autres pays en vue de détecter et de saisir les armes illicites. 
Souce : Small Arms Survey 2004 : Rights at Risk, Oxford University Press, Oxford, 2004. 
13 Entre 1997 et 2007, les Nations unies ont imposé 13 embargos sur les armes, tous enfreints, avec des 
missions d'enquêtes et de contrôles aux moyens insuffisants. 
14 Officiellement, Le Programme d¶action des Nations Unies en vue de prpvenir, combattre et pliminer 
le commerce illicite des armes lpgqres sous tous ses aspects adoptp en juillet 2001 n¶offre pas de 
définition des armes légères et de petit calibre. La formulation la plus proche d¶une dpfinition figure 
dans l¶instrument international visant j permettre au[ etats de procpder j l¶identification et au traoage 
rapides et fiables des armes lpgqres et de petit calibre (A/60/88), adoptp par l¶Assemblée générale de 
l¶ONU le 8 dpcembre 2005. Au terme de ce document, © armes lpgqres et de petit calibre ª signifient 
toute arme meurtrière portative qui tire ou projette, ou qui est conçue pour tirer ou projeter, ou qui peut 
être facilement transformée pour tirer ou projeter un coup de feu, une cartouche ou un projectile au 
mo\en d¶un mpcanisme e[plosif. 
Les © armes lpgqres ª sont, gpnpralement parlant, des armes utilispes par une seule personne. Il s¶agit, 
notamment, de revolvers, de pistolets à chargement automatique, de fusils et de carabines, de 
mitraillettes, de fusils d¶assaut et d¶armes automatiques lpgqres. 
Les « armes de petit calibre » sont, généralement parlant, des armes utilisées par deux ou trois 
personnes qui travaillent en équipe, encore que certaines puissent être transportées ou maniées 
individuellement. Dans cette catégorie figurent, en particulier, les mitrailleuses lourdes, les lance 
grenades portatifs amovibles et sur affût, les canons portatifs antiaériens et antichar, les fusils sans 
recul, les lance-missiles antichar et les lance-fusées portatifs, les lance-missiles antiaériens portatifs, et 
les mortiers d¶un calibre infprieur j 100 millimqtres. 
15 Mais cette classification des « armes légères et de petit calibre » laisse de côté les armes de tir 
sportif et de chasse, pourtant un des moyens les plus répandus de suicide, source d¶accidents et dont la 
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Si les armes légères et portatives sont conçues à l'usage des armées, elles 
conviennent particulièrement bien aussi aux opérations menées par les troupes 
irrégulières ainsi qu'aux actes terroristes et criminels. Les mortiers et les canons 
antiaériens, par exemple, permettent aux combattants ainsi équipés de se 
déplacer aisément et font de très nombreuses victimes parmi la population civile 
lorsqu'ils sont utilisés sans discernement.  

Du fait de leur faible prix, l'utilisation des armes légères n'est pas réservée 
aux seules forces officielles. Ne requérant qu'un minimum d'entretien, leur 
durée de vie est remarquable. Elles sont faciles à dissimuler et même de jeunes 
enfants peuvent rapidement apprendre à s'en servir. Sans munitions et explosifs, 
les armes légères et portatives seraient inoffensives. Pour cette raison, les 
munitions et les explosifs sont rangés parmi les armes légères et portatives 
utilisées dans les conflits.  

Par conséquent, nous n¶aborderons pas le sujet du commerce des armes 
conventionnelles16 dans sa globalité, mais nous nous limiterons j l¶ptude du seul 
phénomène du commerce illicite des armes légères et de petit calibre, dont le 
trafic est le plus aisé et dont le rôle dans les conflits est le plus intense et le plus 
dangereux. 

Ainsi défini, le commerce illicite des armes légères pose un certain nombre 
de problématiques juridiques au niveau du droit international. C¶est dans ce 
conte[te que l¶on peut se demander comment se dessine et évolue le commerce  
illicite des armes dans le monde depuis la fin de la guerre froide ? Autrement 
dit, qui sont les responsables de ce trafic et quels en sont les principaux leaders ? 
Enfin y a-t-il des règles internationales et des mécanismes assez contraignants 
afin de lutter contre ce commerce florissant et qui ne cesse d¶pvoluer ? 

Pour appréhender ce genre de trafic, il est nécessaire, tout d¶abord, de 
présenter les principaux acteurs du commerce illicite, mais florissant, des armes 
(I).  

Afin de limiter, contrôler et prévenir ce trafic, les acquis juridiques en 
matière de lutte contre le commerce illicite des armes nous semblent encore 
timides. En effet, et bien qu¶ils reprpsentent un pas important dans la voie de 
lutte, ces moyens restent encore très insuffisants (II). 

 
 
I-     Les acteurs du trafic illicite des armes dans le            
        monde : un marché florissant  
 

                                                                                                                                                         
prpsence peut inciter j des actes d¶agression et d¶abus, et oublie aussi les armes blanches, comme les 
poignards, les matraques, ou les machettes, dont on connaît les effets dévastateurs. 
16 Les armes au calibre supprieur j 100 mm figurent dans un autre registre de l¶ONU : celui des armes 
dites conventionnelles. 
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En raison du grand nombre d¶armes en circulation17, beaucoup de points du 
globe sont dpjj saturps d¶armes. Les stocks existants (recyclés de conflits armés 
qui se sont déroulés auparavant dans la même région ou dans les régions 
voisines) constituent donc une source essentielle d¶armements. La grande 
majoritp des armes emplo\pes dans les conflits d¶aujourd¶hui ont traversp les 
frontières internationales, souvent à plusieurs reprises. 

Bien que cela nous ploigne quelque peu de la dpfinition du trafic d¶armes 
proposp par l¶ONU, nous appréhenderons ce phénomène à travers ses différents 
acteurs : les Etats, les groupes criminels, mais aussi les courtiers en armes. 

 
A- Les Etats : acteurs principaux du commerce illicite des armes 
 
Les armes représentent un poids tellement important dans l¶pconomie des 

Etats pour que la barrière du trafic illégal et illicite18 soit partiellement ou 
totalement bafouée ; les Etats sont donc des acteurs principaux du trafic à la fois 
licite et illicite d¶armes.  

Depuis son apogée des deux dernières décennies, le marché mondial des 
armes légères semble impliquer un nombre de plus en plus croissant de pays et 
de compagnies, surtout dans la production d¶armes lpgqres, ce qui rend d¶autant 
plus difficile la mise en place d¶une rpglementation adpquate. Au total, dans le 
monde, la valeur annuelle du commerce licite des armes légères est estimée à 
environ 4 milliards de dollars US19. Outre ces opérations licites, les armes 
lpgqres font rpguliqrement l¶objet de transactions sur le marchp noir. Le 
commerce illicite pourrait représenter 1 milliard de dollars US par an20.  

Par conséquent, nombre de ventes d'armes effectuées par des États 
souverains se font sur le marché « gris », à la frontière du légal et de l'illégal. 
Ainsi, le Royaume-Uni, par exemple, autorisait des ventes de matériel de guerre 
à des pays dont il avait condamné le non-respect des droits de l¶homme, comme 
l¶Indonpsie, le Nppal et l¶Arabie saoudite et alors que les directives sur les 
e[portations d¶armes stipulent que les autorisations seront refuspes s¶il existe « 

                                                 
17 Il n¶e[iste pas de chiffres reflptant prpcispment le nombre total d¶armes lpgqres en circulation 
aujourd¶hui. En effet, le nombre d¶armes produites et transfprpes n¶est pas toujours enregistrp ou 
communiqué à la communauté internationale. De plus, du fait de leur durabilité (qui peut dépasser 40 
ans), beaucoup d¶armes lpgqres e[istant aujourd¶hui sont en fait des © vestiges ª de la ppriode de la 
Guerre froide. Les estimations sont d¶autant plus difficiles que l¶on ignore largement combien d¶armes 
illégales et non autorisées sont actuellement en circulation.  
Concernant les armes légères qui seraient en cours d¶utilisation ou se trouveraient stockpes j travers le 
monde, le chiffre le plus souvent cité émane du projet de recherche Small Arms Survey : leur nombre 
avoisinerait les 640 millions, Cf. Small Arms Survey 2004 : Rights at Risk, Oxford University Press, 
Oxford, 2004, p. 7. 
18 Si l¶on dpfinit l¶illicite comme la violation de lois et de critqres morau[. 
19 Small Arms Survey 2002 : Counting the Human Cost, Oxford University Press, Oxford, 2002, p. 
112. 
20 Ibid., p. 109. 
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Xn UiVqXe manifeVWe qX¶elleV pXiVVenW rWUe XWiliVpeV j deV finV de UppUeVVion 
interne »21. 

Dans le même sillage, Amnesty International a dénoncé en juin 2002 la 
Russie, la France, l¶Italie, la Grande-Bretagne et l¶Allemagne, en les accusant 
d'avoir livrp des armes j des pa\s d¶Afrique o� d¶importantes violations des 
droits de l¶homme avaient ptp observpes.  

Quels sont alors les principaux pays responsables de ces livraisons et trafics 
d¶armes licites et illicites et quelles en sont les destinataires ?  

 
a)    La provenance des armes illicites 
 
Selon Small Arms Survey, quelque 90 pa\s sont aujourd¶hui impliqups dans 

l¶un ou l¶autre aspect de la production d¶armes lpgqres22 : trois pays (États-Unis, 
Russie et Chine) sont les plus grands producteurs d¶armes lpgqres et de petit 
calibre dans le monde. D¶autres producteurs importants se trouvent pgalement 
dans presque toutes les autres régions du monde, la majorité étant des pays 
d¶Europe et d¶Asie23. Mais d¶aprqs le Baromqtre 2007 de la transparence du 
commerce des armes lpgqres, les grands e[portateurs d¶armes lpgqres les plus 
transparents sont les États-Unis24, la France, l¶Italie, la Norvqge, le Ro\aume-
Uni et l¶Allemagne. Les moins transparents sont la Bulgarie, la Corpe du Nord 
et l¶Afrique du Sud. 

D¶ailleurs, les armes illégales proviennent essentiellement des pays 
occidentaux25, le Moyen-Orient, Israël et l'Afrique du Sud (principalement sous 
le régime d'apartheid) qui ont été la source d'importants trafics. Ces ventes 

                                                 
21 Selon le rapport Small Arms Survey (2007) : « Les transferts autorisés peuvent enfreindre le droit 
international, les règles et les coutumes ± y compris les normes juridiques relatives au respect des 
dUoiWV de l¶homme oX aX[ confliWV inWeUnaWionaX[. LeV WUanVfeUWV peXYent également être irresponsables 
en raison du risque accrû de détournement vers des destinataires non autorisés ». Selon ce même 
rapport, « au moins 60 États ont effectué ce qui pourrait être raisonnablement assimilé à des envois 
d¶aUmeV lpgqUeV iUUeVponVables vers 36 pays pendant la période 2002±2004 ». 
Les gouvernements europpens ont ainsi autorisps les marchands d¶armes j commercer avec des pa\s 
peu scrupuleux comme le Soudan, l'Angola en guerre civile (qui soutenait les rebelles ougandais de la 
Lord Resistance Army), le Yémen, mais aussi la Chine, le Zimbabwe et la Birmanie, pourtant tous 
trois sous embargos européens. D'autres embargos de l'ONU, visant le Liban, la Somalie et le Soudan 
ont été violés en 2006. 
22 Small Arms Survey 2004: Rights at Risk, Oxford University Press, Oxford, 2004, p. 7. 
23 Ibid., 2004, p. 7. 
24 Les chiffres officiels du dppartement d¶Etat américain indiquent que, pour la période 1996-1998, ce 
sont 1,5 milliard de dollars d¶armements lpgers, de munitions et de piqces dptachpes qui ont été 
exportés - soit 1,6 million d¶armes j feu, prqs de deu[ cent mille grenades et plus de deux milliards de 
cartouches. 
25 Après la fin de la Guerre froide et l'effondrement des systèmes étatiques en Europe de l'Est, 
d'importants stocks d'armes ont été dispersés par une partie de l'ancien appareil d'État. Entre 1982 et 
1992, 32 milliards de dollars d'armes ont été ainsi dérobés dans la seule Ukraine. 
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illégales ont été à l'instigation de trafiquants ou de bandes organisées, mais aussi 
d'États souhaitant exporter des armes contre les règles internationales26.  

Ensuite, une partie des armes illégales provient de vols ou de pertes ; environ 
un million d¶armes sont perdues ou volées chaque année, y compris par des 
forces de sécurité internationales27. Il s'agit de la source principale des armes de 
la criminalité28. 

 
b)   La destination des armes illicites 
 
Dans les années 1990, l'accroissement des conflits localisés, mettant aux 

prises des armes irrégulières, a favorisé l'essor de la demande. De plus, 
l'accroissement des règles internationales (embargo international sur les armes 
sur un pays donné, renforcement des contrôles...) ont favorisé la demande 
d'armes livrées illégalement. 

Les zones où les armes illégales sont le plus achetées actuellement sont le 
Soudan et la République démocratique du Congo. Les conflits en ex-
Yougoslavie, en Sierra Leone, en Érythrée et en Colombie ont été, eux aussi, 
alimentés par des armes illégales. 

Pour la plupart, les échanges se font par voies maritime et aérienne, en 
camouflant les transports et en falsifiant la nature des cargaisons, avec ou sans 
complicités officielles29. 

 
B- Les courtiers : acteurs associés du commerce illicite des armes 
 
Pour organiser un commerce « licite », tout en conservant les marchés 

« illicites », les pays occidentaux ont recours à deux mécanismes-clés : le 
courtage et la production sous licence30. 

                                                 
26 Le trafic d'armes est un instrument essentiel des guerres menées par des intermédiaires, reconnu en 
1994 par le président Bill Clinton comme un outil essentiel de la politique étrangère des États-Unis. La 
guerre Iran-Irak (1980-1988), où les deux adversaires étaient approvisionnés par des pays occidentaux, 
parfois les mêmes, en est un exemple, ainsi que la guerre du Biafra (1967-1970), où l'aide humanitaire 
sert de couverture à l'approvisionnement d'armes, par Paris, de la République autoproclamée du 
Biafra. 
27 Des troupes de l'ONU ont été impliquées dans ce trafic, au Congo par exemple. 
28 Parmi les autres pays accusés de légèreté en ce domaine, figurent l'Algérie, l'Inde et le Pakistan. 
29 Normalement, la réglementation internationale oblige chaque exportation, importation et fret 
d'armes à être accompagnée d'un document précisant l'expéditeur et le destinataire (en France, toute 
vente d'armes par une entreprise est soumise à l'autorisation de l'État). Mais une parmi les techniques 
de fraude consiste à l'achat d'armes légalement par un État, qui les réexpédie illégalement ensuite ; la 
Chine a ainsi été critiquée à plusieurs reprises, notamment lors de la vente de 50 hélicoptères par la 
France. 
30 La nette croissance du nombre d¶entreprises et de pa\s producteurs s¶e[plique en grande partie par 
les transferts de technologie de production d¶armes, rendus possibles par des accords de production 
sous licence. Par ce biais, une manufacture d¶armement situpe dans un pa\s autorise une entreprise, 
située dans un autre pays, à reproduire ses armes. Ces accords sont généralement accompagnés de 
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Le métier du courtier consiste à rpunir l¶acheteur, le vendeur, le transporteur, 
le bailleur de fonds et l¶assureur pour organiser des transferts d¶armes ou de 
munitions. La transaction se déroule sur un territoire où les armes ne pénétreront 
jamais, et le courtier n¶en est jamais propriptaire. Ainsi est-il aisé pour 
l¶ensemble des parties de contourner les règlements nationaux. 

Par conséquent, les courtiers en armes jouent un rôle crucial dans les 
transferts illicites d¶armes et font souvent partie de réseaux internationaux de 
crime organisé. Revendeurs peu scrupuleux, transporteurs et agents financiers, 
ils sont surtout motivés par les gains à la clé, et sont indifférents au passif 
humanitaire des pays destinataires. Ces réseaux de trafic ont été capables 
d¶pchapper j l¶attention et au[ sanctions en contournant habilement des 
mécanismes nationaux de contrôle et des embargos internationaux. Dans 
certains cas, des revendeurs peu scrupuleux ont été autorisés par les pays dans 
lesquels ils opèrent à poursuivre leurs activités sans entrave aucune. Le rôle joué 
par ces marchands dans l¶approvisionnement en armes légères de zones de 
conflit dans le monde a ptp l¶objet d¶importantes recherches, \ compris par des 
groupes d¶enqurteurs de l¶ONU31. Cependant, les responsables du trafic illégal 
ont poursuivi leur commerce en raison de l¶absence d¶une vpritable volonté 
politique qui aurait pour but de mettre un terme au[ rpseau[ de trafic d¶armes, 
ainsi qu¶j cause de l¶absence de lois nationales efficaces et d¶accords 
internationaux qui réglementent ces activités.  

Par ailleurs, les trafiquants trouvent dans le commerce illicite des armes 
légères une activité très lucrative : ils n'ont ni impôts ni taxes douanières à 
acquitter et les marges bénéficiaires sont énormes. Aggravant encore le danger, 
l'ampleur de l'offre contribue à faire baisser le prix des armes; dans certaines 
régions, un fusil d'assaut AK-47 se vend au prix d'un sac de maïs, c'est-à-dire 
entre 20 et 30 dollars des Etats-Unis.  

Par voie de conséquence, le problème du courtage ainsi que les moyens de 
mettre un terme à ses effets pervers a été et est toujours une préoccupation 
                                                                                                                                                         
données techniques très précises, et parfois des logiciels nécessaires pour que les machines puissent 
produire des copies « certifiées conformes » du modèle original. 
Au sein de l¶Union europpenne, si l¶on en juge par l¶pvolution des commandes publiques, l¶industrie 
stagne. La capacité de fabrication s¶est cependant multiplipe ailleurs dans le monde : les fusils M16 
ampricain, FAL belge, G3 allemand, l¶AK-47 ou le lance-grenades russe RPPG-7, la mitraillette 
israplienne U]i ou le MP5 britannique de Heckler & Koch sont fabriqups dans d¶autres pays, sous 
licence. 
31 Des ptudes de cas menpes dans diffprentes rpgions illustrent l¶ampleur des ventes illpgales 
organisées par des courtiers internationaux et spécifiquement destinées à des zones de conflits. Il 
s¶avqre que les transactions sur le marché gris jouent un rôle majeur en alimentant les forces 
gouvernementales en guerre et/ou les mouvements rebelles ou séparatistes dans des régions comme 
l¶Afrique de l¶Ouest, le Soudan, les Balkans, le Caucase, l¶Asie centrale, l¶Asie du Sud et les 
Philippines. L¶importance des transactions sur le marchp gris varie selon les rpgions. En Amprique 
centrale et en Amprique du Nord, par e[emple, le commerce illpgal s¶opqre principalement sur le 
marchp noir et s¶adresse en premier lieu j des organisations criminelles, plus spécifiquement dans le 
milieu de la drogue. Npanmoins, ici encore, les marchps gris sont trqs prpsents, comme l¶illustrent les 
ventes pour le compte du Pprou destinpes j des insurgps colombiens pendant l¶annpe 2000. 
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importante pour les Etats impliqups. Afin d¶atteindre ce but, des tentatives ont 
ptp faites j l¶pchelle nationale et rpgionale afin de contrôler les activités de 
courtage. 

Dans ce cadre, il est j noter qu¶un nombre très restreint de pays ont mis en 
place des contrôles qui permettent de réglementer clairement les activités des 
courtiers en armes qui agissent comme intermédiaires ou qui facilitent les 
transactions d¶armes. En effet, en mai 2003, un total de 38 Etats prétendaient 
avoir mis en place des mécanismes de contrôle sur les activités de courtage. 
Mais en réalité, il semble que seuls dix-huit d¶entre eu[ aient traitp 
spécifiquement de ce problème. Parmi ceux-ci, la nature et l¶pchelle de ces 
contrôles varient considérablement, et très peu de pays garantissent des 
contrôles extraterritoriaux. En outre, la traduction en justice de courtiers 
demeure un fait extrêmement rare. Dans les quelques cas où les gouvernements 
tentent une action en justice, l¶absence de lois rpgissant ces activités de manière 
explicite rend leur condamnation improbable32.  

Et si l¶on en croit les e[emples mis en place avec succqs par certains 
gouvernements, afin d¶aboutir j un contr{le rpellement satisfaisant des activitps 
de courtage, il serait nécessaire que les Etats réglementent les activités de 
courtage au cas par cas, et pvaluent les demandes de licences j la lumiqre d¶une 
série de critères minimaux. Les agents financiers et les transporteurs devraient 
aussi être soumis à des licences, et le contrôle des activités de courtage devrait 
s¶ptendre au[ courtiers rpsidents sur le territoire aussi bien qu¶j ceu[ qui opqrent 
depuis l¶ptranger.  

Cependant ces mesures nationales ou régionales ne sont pas suffisantes ou 
adéquates afin de répondre au problème posé par des courtiers qui se rendent 
délibérément coupables de contourner les mécanismes de contrôle et utilisent 
diffprents circuits d¶approvisionnement j travers le monde entier. C¶est 
seulement grâce à un traité international33, qui fournirait des critères uniformes, 
que l¶on pourrait affronter une menace qui ne connavt pas de frontiqres.  

Ces différentes solutions proposées pour contrôler les courtiers 
internationau[ d¶armes ne constituent qu¶une parmi les multiples facettes que 
pose la problématique générale de lutte contre le trafic illicite des armes.  

 
 
II-    La lutte contre le trafic illicite des armes en droit      
        international : un contrôle insuffisant  
 

                                                 
32 Par exemple, aucun des courtiers responsables des transferts d¶armes vers les acteurs du gpnocide au 
Rwanda n¶a ptp traduit en justice j ce jour. 
33 Il existe un modèle de ce traité, élaboré par des ONG. 
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La leçon qui s¶impose en observant l¶importance du marchp gris des armes 
dans sa globalitp, est que le problqme des transferts illicites d¶armes lpgqres est 
avant tout un problème de politique gouvernementale34. Les solutions à long 
terme devront alors porter sur la réduction de la demande et ceci, en intervenant 
sur les causes des conflits35. Il n¶en reste pas moins qu¶j court terme, des efforts 
plus efficaces peuvent être engagés36 en contrôlant la criminalité, en exigeant la 
transparence et en supprimant la corruption.  

C¶est pourquoi, nous pensons que l'adoption de législations nationales plus 
rigoureuses et le resserrement de la coopération internationale pourront 
contribuer à la lutte contre le trafic illicite des armes légères. Quels efforts ont 
été alors fournis aussi bien sur le plan international (A) que sur le plan régional 
(B) dans le but de luter contre ce trafic illicite des armes dans le monde ? 

 
A-    Les efforts entrepris sur le plan international  
 
a)     Au niveau normatif  
 
La dpmarche entreprise vers l¶adoption d¶un traitp international sur le 

commerce des armes avait commencé il y a une dizaine d¶annpes, notamment j 
partir de la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
légères sous tous ses aspects de 2001, mais la route semble encore longue avant 
d¶atteindre un te[te juridique internationalement contraignant en la matière. 

 
1-   La Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes        
légères sous tous ses aspects (2001)  
 
La Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères 

sous tous ses aspects, tenue à New York du 9 au 20 juillet 2001, vise à trouver 
les moyens de réduire et de supprimer le trafic illicite des armes légères. Elle 
n'entend proscrire ni la fabrication, ni le commerce, ni la possession privée licite 
de ces armes. 

Le plus grand succès de la Conférence de 2001 fut que pour la première fois, 
le sujet du trafic illicite des armes légères a été mis sur l'agenda politique 

                                                 
34 Nombreux sont les gouvernements qui refusent de rendre compte de leurs propres actions lorsqu¶ils 
fournissent des armes j des acteurs non gouvernementau[ ou j des pa\s sous embargo. D¶autres 
refusent d¶endosser la responsabilitp d¶actes commis par des fabricants et/ou des courtiers installps sur 
leur territoire. 
35 Selon les estimations les plus modérées, 40 % des armes légères illicites ont été détournées du 
commerce licite. Un contrôle plus strict des échanges licites réduit le risque que ces armes tombent 
dans de mauvaises mains. 
36 D¶ailleurs, dans nombre de rpgions du monde, la lutte contre la prolifération et le mauvais usage des 
armes légères constitue une composante essentielle des stratégies nationales de prévention des conflits, 
de consolidation de la paix, de développement durable, de protection des droits de l¶homme, de santé 
et de sécurité publiques. 
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mondial, forçant les différents pays à prendre publiquement position sur ce 
sujet. Dqs lors, il s¶agit d¶un te[te politique, internationalement reconnu, qui 
met en avant les points de convergence et de désaccords qui existent dans la 
communauté internationale sur ce sujet. 

Toutefois, cette conférence n'avait pas débouché sur un texte juridiquement 
contraignant, mais elle a débouché sur l'adoption d'un programme d'action 
énumérant les mesures que les États peuvent prendre pour contrôler le 
commerce illicite des armes légères. En effet, le « Programme d¶action en vue 
de prévenir, combattre et éradiquer le commerce illicite des armes légères et de 
petit calibre (ALPC) sous tous ses aspects »37, adopté par consensus lors de la 
Conférence des Nations Unies sur les armes légères de juillet 200138, fournit le 
cadre général de l¶ensemble des initiatives internationales et rpgionales prises en 
la matière39. 

Mais d¶un point de vue purement juridique, le document final ne constitue 
pas un instrument contraignant du droit international. Il s'agit plutôt d'une 
déclaration politique et d'une promesse que les États feront à leurs peuples, à 
eux-mêmes et aux autres États. Comme le veut la procédure en usage dans les 
organes délibérants de l'ONU, le document de la Conférence ne désigne 
nommément aucun État membre, ni ne force aucun État à accepter une décision 
qu'il n'approuve pas. 

Dès le début, des attitudes très distinctes se sont dégagées, laissant prévoir 
les obstacles pour aboutir à un consensus. Cinq États, en particulier, ont bloqué 
l¶aboutissement d¶un nouvel accord international sur la question du contr{le 
visant j emprcher les e[portations d¶armes vers des destinations o� les droits 
humains et le droit humanitaire risquent d¶rtre violps : Cuba, l¶Inde, l¶Iran, 
Israël et le Pakistan. Certains pays, comme les États-Unis, ont, de fait, participé 
à cette obstruction. En outre, trois points essentiels ont été exclus des 
négociations : la question du lien entre commerce des armes et développement, 
la nécessité de renforcer les lois nationales sur la dptention d¶armes par les civils 
et la recherche d¶un mécanisme de suivi sur les ALPC. 

                                                 
37 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects, A/CONF.192/15. 
38 Les sessions du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes légères sous tous ses aspects sont : la première session : du 28 février au 3 mars 2000, New 
York ; la deuxième session : du 8 au 19 janvier 2001, New York et la troisième session : du 19 au 30 
mars 2001, New York. 
39 Il comprend une sprie d¶engagements, non contraignants, qui prpvoient : au niveau national, une 
amplioration du contr{le sur la production, l¶e[portation, l¶importation, le transit ou la rpe[ppdition 
des armes légères ; au niveau régional, la mise en place de moratoires sur le transfert et la fabrication 
d¶ALPC dans les régions affectées et de programmes d¶action rpgionau[ destinps j prpvenir, 
combattre et éradiquer le commerce illicite ; au niveau international, un encouragement au 
renforcement de la capacité des États à coopérer pour identifier et suivre rapidement et de manière 
fiable les armes lpgqres illicites (traoage), et l¶plaboration d¶une position commune au sujet des 
principales questions liées au courtage illicite d¶armes lpgqres.  
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En réalité, nous pouvons dire que cette Conférence s¶est donc soldpe par un 
échec. A cause d¶une minoritp d¶entre eu[, les etats participants ont été 
incapables de s¶accorder sur un document final mettant en évidence les failles 
d¶un processus de dpcision fondp sur la règle du consensus. Pour autant, cet 
échec peut être une véritable occasion de rebond. En effet, plus de 110 États se 
sont dpclarps rpsolus j faire avancer l¶adoption d¶un Traitp international sur le 
commerce de toutes les armes conventionnelles lors de la session de 
l¶Assemblée générale des Nations Unies à Agonu, en octobre 2006.  

La Conférence des Nations Unies chargée d'examiner les progrès accomplis 
dans l'exécution du Programme d'action en vue de prévenir, combattre et 
éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects a été tenue 
à  New York, du 26 juin au 7 juillet 200640. Mais les obstacles demeurent : 
l¶absence de volontp politique dans certains pa\s, la porositp des frontiqres et la 
criminalité organisée. Et en raison du blocage de quelques pays (Cuba, Inde, 
Iran, Israël, Pakistan, mais aussi Etats-Unis), aucun accord sur un système 
mondial de contr{le n¶a pu se dpgager de la Confprence de rpvision des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes légères. 

 
2-    Le PURWRcROe cRQWUe Oa fabUicaWiRQ eW Oe WUafic iOOiciWeV d¶aUPeV j feX,  
de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des  
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
 
Parallèlement à la Conférence de 2001 et aux travaux de son Comité 

préparatoire, qui concernent les effets déstabilisateurs de la prolifération et de la 
propagation des armes légères dans le contexte du désarmement et de la sécurité 
internationale, d'autres négociations ont été engagées à Vienne. En effet, le 2 
mars 2001, des délégations participant à ces négociations ont approuvé un 
Protocole juridiquement contraignant contre la fabrication et le trafic illicites 
d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la 
Convention des Nations Unies du 15 novembre 2000 contre la criminalité 
transnationale organisée41. 

Une fois entré en vigueur le 28 avril 2005, ce protocole constitue désormais 
un instrument international permettant de prévenir la criminalité et de 
                                                 
40 A/RES/59/86. 
La Conférence de 2006 avait suscité l'hostilité du puissant lobby des armes à feu aux Etats-Unis, la 
National Rifle Association (NRA). Son président, Wayne LaPierre, a accusé l'ONU de vouloir priver 
les citoyens américains de leur droit constitutionnel de posséder des armes à feu, dans une déclaration 
à l'hebdomadaire The Economist. 
Néanmoins, il reste à souligner que chaque pays est souverain et a ses propres lois régissant le droit de 
détenir des armes j feu par ses propres cito\ens. Les Nations Unies n¶ont aucune compptence en la 
matière. 
41 A/RES/55/255. 
L¶article 2 de ce Protocole dispose que : « Le présent Protocole a pour objet de promouvoir, de 
faciliter et de renforcer la coopération entre les États Parties en vue de prévenir, de combattre et 
d¶pUadiqXeU la fabUicaWion eW le WUafic illiciWeV deV aUmeV j feX, de leurs pièces, éléments et munitions ». 
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poursuivre les trafiquants. Il comporte notamment des articles établissant des 
normes internationales de marquage, d'enregistrement et de contrôle des 
exportations/importations des armes à feu.  

 
3- Vers un Traité international sur le commerce des armes  
 
L'absence de contrôle du commerce des armes alimente les conflits, la 

pauvretp et les atteintes au[ droits humains. C¶est ainsi que le co�t humain des 
transferts d'armes non réglementés exige la nécessité d'un traité international 
complet sur le commerce des armes. Dans ce cadre, plusieurs tentatives ont été 
entreprises par la société civile et les ONG humanitaires dans le monde42, avant 
que le processus ne soit déclenché sérieusement au sein des Nations Unies. 

Le 7 dpcembre 2005, une majoritp de l¶Assemblpe gpnprale des Nations 
Unies s'est prononcpe en faveur d¶un traitp international visant j interdire les 
transferts d¶armes qui alimentent les conflits, la pauvreté et les atteintes graves 
aux droits humains43.   

De même, la résolution de l¶Assemblée générale des Nations Unies sur le 
traité international sur le commerce des armes du 3 novembre 2009, réaffirma 
l¶objectif d¶un instrument universel juridiquement contraignant, reprenant les 
normes communes les plus plevpes possibles en matiqre d¶e[portation, 
d¶importation et de transfert des armes classiques. 

Une fois en vigueur, ce traitp permettrait de s¶assurer que tous les Etats se 
basent sur les mêmes critères pour autoriser ou non leurs e[portations d¶armes, 
emprchant ainsi que des transferts d¶armes lpgau[ contribuent j des violations 
des droits humains et du droit international humanitaire. 

Il est à noter que ce projet de traitp n'emprcherait pas l¶application de règles 
nationales, régionales ou internationales plus strictes. Mais l¶application 
effective de ce traitp npcessitera l¶intpgration par les Etats des mpcanismes 
d¶autorisation et de licence dans leur droit national ainsi que la prise en compte 
des risques que ces armes soient employées à violer les droits humains44. 

                                                 
42 A ce titre, a été lancée au niveau international la campagne « Contrôlez les armes » par Amnesty 
InWeUnaWional, O[fam InWeUnaWional eW le RAIAL (RpVeaX d¶acWion inWeUnaWional VXU leV aUmeV lpgqUeV 
ou IANSA (International action network on small arms). Elle plaide pour l'adoption d'un traité, 
juridiquement contraignant, régulant le commerce mondial des armes. 
La campagne " Armes : un commerce qui tue !" relaie la campagne mondiale " Contrôlez les armes". 
Cette campagne a été lancée en octobre 2003 aussi par Amnesty International, Oxfam International et 
le RAIAL (IANSA). Elle est relayée dans une vingtaine de pays au Nord et au Sud. 
De même, le CICR soutient fermement l'élaboration d'un traité juridiquement contraignant et de portée 
mondiale qui définisse des normes communes pour le transfert responsable des armes classiques et de 
leurs munitions en se fondant sur les responsabilités que le droit international, notamment le droit 
international humanitaire, impose aux États. 
43 153 gouvernements ont soutenu la mesure, 24 se sont abstenus, et un, les États-Unis, a voté contre. 
44 Les Principes fondamentaux du Traité sont les suivants : 
1. Tout transfert international d¶armes doit rtre autorisp par le biais d¶une licence étatique. 
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Dès lors, les efforts internationaux visant à combattre ce problème 
s¶intensifient. Par e[emple, j la troisiqme rpunion biennale d¶etats sur les 
ALPC, organisée par les Nations Unies en 2008, le sujet du commerce illicite a 
ptp l'un des quatre thqmes clps au[quels les etats avaient choisi d¶accorder une 
attention particulière. En outre, le 30 octobre 2009 j l¶ONU, les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni, la France et 150 pays se sont engagés dans le processus 
d¶plaboration d¶un Traitp international sur le commerce des armes en 2012, ce 
qui reprpsente un pas dpcisif dans l¶engagement, au moins politique, de la plus 
part des pays du monde dans un traité international de régulation des armes 
classiques. 

 
b)   Au niveau opérationnel  
 
Dans le Programme d¶action de l¶ONU de 2006, les Etats s'étaient engagés à 

collecter et détruire les armes légères illégales, adapter leurs législations 
nationales pour criminaliser le commerce illicite de ces armes45, réglementer les 
activités des courtiers, contrôler strictement importations et exportations et 
coordonner leurs efforts entre eux. 

Npanmoins, le fait de mettre fin au commerce illpgal des armes lpgqres n¶est 
pas chose aisée, car il demande à ce que soient développées des stratégies et à ce 
que des programmes d'action soient mis en oeuvre. 

 
1- Marquage des armes, moratoire sur la fabrication et embargos  
 
Parmi les mesures envisagées par l'ONU, on trouve le marquage des armes, 

la tenue de registres des stocks, l'échange d'informations, le contrôle aux 
frontières, la coopération entre les douanes, la création de partenariats régionaux 
et internationaux et enfin des moratoires sur la fabrication, l'exportation et 
l'importation d'armes légères ou encore l'application d'embargos.  

De même, la France fut j l¶origine de l¶adoption par l¶Assemblpe gpnprale 
des Nations Unies, le 8 dpcembre 2005, d¶un instrument international46 visant à 
permettre au[ Etats de procpder j l¶identification et au traoage rapides et fiables 
des armes légères et de petit calibre illicites, conjointement avec la Suisse. Il 

                                                                                                                                                         
2. Interdiction des armes touchant sans distinction civils et militaires (mines antipersonnel, bombes à 
fragmentation, projectiles à uranium appauvri, bombes à sous munitions). 
3. Limitation des autorisations selon l¶usage : s¶il \ a un risque de violation du droit international 
(Charte des Nations Unies, traités internationaux, droit international coutumier), des droits humains et 
du droit international humanitaire. 
4. Transparence : crpation d¶un registre international des transferts d¶armes (rapport annuel des Etats). 
5. Considprer l¶impact sur la criminalité, la sécurité et la stabilité régionale, le développement durable 
et la possibilité de détournement. 
45 Depuis 2001, plus de 50 pays ont renforcé leur législation pour mieux contrôler ce commerce, dont 
l'Afrique du sud, le Royaume-Uni, l'Argentine et le Brésil. 
46 A/RES/60/81 du 8 décembre 2005. 
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constitue, à ce jour, la plus importante réalisation concrète issue du Programme 
d¶action des Nations Unies. Avec l¶appui de la France, l¶Union europpenne a 
financé quatre ateliers régionaux destinés à en présenter le fonctionnement entre 
décembre 2007 et mai 2008 (Nairobi, Lomé, Séoul, Rio). Cet instrument a fait 
l¶objet d¶un premier examen en juillet 2008, lors de Réunion biennale des États 
pour l¶e[amen de la mise en oeuvre du Programme d¶action des Nations Unies 
sur les ALPC.  

Par ailleurs, la France et l¶Allemagne ptaient j l¶origine du lancement d¶une 
réflexion, au sein des Nations Unies, sur la question des stocks de munitions 
classiques en surplus, domaine non couvert par le Programme d¶Action qui ne 
couvre que les armes elles-mrmes. En 2008, l¶Assemblpe gpnprale a adoptp le 
rapport d¶un Groupe d¶e[perts des Nations Unies j ce sujet, qui charge les 
Nations Unies de formuler des directives techniques pour la gestion des stocks 
de munitions classiques.  

D'autres propositions portent sur l'élaboration de règles universelles 
d'exportation, le renforcement de la sécurité des stocks licites ou encore sur le 
rassemblement et la destruction des armes légères illicites ou en excédent.  

Plusieurs initiatives régionales ont déjà été prises dans ce cadre : Déclaration 
de Bamako, adoptée par la Conférence ministérielle de l'OUA, Déclaration de 
Brasilia des Etats d'Amérique latine et des Caraïbes ou document adopté par 
l'Organisation de sécurité et de coopération européenne (OSCE). Lors de la 
première réunion du Comité préparatoire de l'ONU en février 2000, la France et 
la Suisse avaient fait circuler un document traitant du marquage et du suivi des 
armes légères ainsi que de registres de suivi de telles armes, texte que les deux 
pays cherchent à renforcer. 

 
2-  DeVWUXcWiRQ de VWRckV d¶aUPeV eW de PXQiWiRQV 
 
La Journée internationale de la destruction des armes légères, lancée par les 

Nations Unies en 2001, a lieu chaque 9 juillet. 
En outre, un fonds spécial a été crée dans ce cadre, par les pays membres de 

l'OTAN et les pa\s partenaires. Il s¶agit du fonds d'affectation sppciale du 
Partenariat pour la paix qui a été institué en septembre 2000, afin d'aider les 
pays partenaires à détruire sans danger leurs stocks de mines antipersonnel et 
d'autres munitions. Près de 4.2 millions USD ont été réservés, pour affectation 
afin de détruire plus de deux millions de mines et de munitions dans les pays 
partenaires47.  

                                                 
47 Dans le cadre du fonds d'affectation, les pays de l'OTAN travaillent avec différents pays partenaires 
j dpfinir et j mettre en °uvre des projets visant j dptruire des arsenau[ de mines antipersonnel, de 
munitions et d'armes légères et de petit calibre. 
Chaque projet relève d'un pays membre de l'OTAN et d'un pays partenaire agissant en tant que chefs 
de file; la mise en °uvre du projet et l'organisation des fonds sont sous leur responsabilitp. Le 
financement provient des contributions volontaires de pays de l'OTAN et de pays partenaires. 
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Jusqu¶j présent, les projets relevant du Fonds d¶affectation sppciale ont 
permis de détruire 2,8 millions de mines terrestres, 530 missiles antiaériens de 
haute altitude, 320 tonnes de propergol, 28 000 armes légères et de petit calibre 
et 3 000 tonnes de munitions. 

Dans chaque cas, le projet a pour objet de veiller à ce que le processus de 
destruction se déroule en toute sécurité et soit respectueux de l'environnement, 
en conformité avec les normes internationales. 

C¶est ainsi, par e[emple, qu¶il a dpjj ptp possible de mettre en avant un 
projet particulièrement important lancé récemment en Ukraine sous la direction 
des Etats Unis. Il s'agit du plus grand projet de démilitarisation jamais entrepris 
au monde, qui consiste à détruire 1,5 millions d'armes légères et de petit calibre 
excédentaires, dont 1 000 systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS) 
et 133 000 tonnes de munitions. Dans le cadre du projet mené par le Canada en 
Albanie, 2,5 millions de cartouches de munitions pour armes légères et de petit 
calibre sont détruits chaque semaine. À terme, ce projet aura permis la 
destruction de plus de 6 000 tonnes de munitions excédentaires et de procéder à 
la destruction de 1,6 million de mines terrestres en Albanie, ce qui a permis au 
pays d'honorer ses engagements aux termes du Traité d'Ottawa de 1997 
interdisant les mines antipersonnel48. 

 
B-  Les efforts entrepris sur le plan régional  
 
C¶est grkce j des arrangements rpgionau[ que les progrqs les plus 

significatifs ont pu être réalisés à ce jour en matière de réglementation d¶armes 
légères. Les pays des différentes régions du monde se sont penchés ensemble 
sur les caractéristiques de leurs régions respectives afin de parvenir à un accord 
qu¶il ptait plus difficile de conclure j l¶pchelle mondiale. 

 
a)   AX QiYeaX de O¶UQiRQ eXURSpeQQe  
 
Pour réagir à la menace que représente le trafic illicite des armes au niveau 

mondial, l¶Europe doit opposer une combinaison cohprente de mo\ens d¶action 
qui ne soient pas exclusivement militaires.  

C¶est ainsi que l'Union européenne a adopté plusieurs mesures spécifiques, 
parmi lesquelles : un programme pour la prévention et la lutte contre le trafic 
illicite des armes conventionnelles (1997), un code de conduite européen en 
matière d'exportations d'armes (1998), une action commune sur la contribution 
de l'Union européenne pour combattre l'accumulation déstabilisatrice et la 
prolifération des armes légères et de petit calibre (1998), une résolution du 

                                                 
48 Une ancienne usine d'explosifs a été équipée d'installations spéciales, et du personnel local a été 
recruté et formé. Acheminées à partir de 57 dépôts différents, les mines y ont été détruites et recyclées 
en produits utilisables à des fins civiles, telles que des plaques d'égout. 
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Conseil sur les armes légères et de petit calibre dans le cadre des programmes de 
l'Union en matière d'aide d'urgence et de développement (1999). 

L'Union européenne a pris part activement à l'élaboration du document de 
l'OSCE sur les armes légères et de petit calibre. Ce document représente un pas 
important pour traiter du problème dans la zone d'action de l'OSCE, mais 
constitue aussi une contribution significative dans la préparation de la 
Conférence des Nations Unies de 2001. 

En 2003, l¶Union europpenne a adoptp une position commune sur le contrôle 
du courtage des armes qui s¶applique entre autres au[ ALPC. Elle a pour but de 
prévenir le contournement des embargos multilatéraux en prévoyant, en 
particulier, des dispositions prpcises pour l¶agrpment de courtiers, la 
conservation des donnpes relatives au[ transactions et l¶pchange d¶informations 
entre Etats membres sur les transferts autorisés.  

Pour mobiliser de faoon plus complqte l¶ensemble des instruments à la 
disposition de l¶Union, le Conseil europpen a adoptp le 15 dpcembre 2005 la 
« stratpgie de l¶Union europpenne de lutte contre l¶accumulation et le trafic 
illicites d¶armes lpgqres et de petit calibre et de leurs munitions »49. 

Ce document souligne l¶importance de la lutte contre la disspmination illicite 
des ALPC dans la prévention des conflits. Il met l¶accent sur deu[ ]ones en 
particulier : l¶Europe orientale (problématique des stocks) et l¶Afrique 
(continent de destination). La stratpgie rappelle l¶ensemble des outils europpens 
disponibles et ptablit un plan d¶action. Ce document est le pendant de la 
stratégie européenne de lutte contre la prolifération des armes de destruction 
massive adoptpe par le Conseil europpen de dpcembre 2003. Elle s¶inscrit dans 
le prolongement de la stratégie européenne de sécurité50.  

 
b)    Au niveau de l¶Organisation pour la sécurité et la coopération en    
Europe (OSCE)  
 
Depuis 1999, l¶OSCE a développé une action normative exemplaire et 

remarquable en la matière, avec l¶plaboration d¶un ensemble complet de 
programmes d¶action et de manuels des meilleures pratiques : Document sur les 
                                                 
49 Parmi les mesures en prpparation ou mises en °uvre, la stratpgie prpvoit : la mise en place de 
mpcanismes d¶pchange d¶informations sur les rpseau[ de trafics d¶ALPC, notamment dans le cadre du 
suivi des embargos (Nations Unies, Union européenne) y compris à travers un renforcement du 
contr{le europpen des transports apriens illicites d¶ALPC ; le dpveloppement de la cooppration avec 
les organisations régionales africaines (CEDEAO, SADC, CEEAC) pour notamment renforcer leurs 
capacités de contr{le transfrontalier ; l¶inscription de la lutte contre le commerce illicite d¶ALPC j 
l¶ordre du jour des dialogues politiques et plans d¶action de l¶Union europpenne avec les principau[ 
pa\s e[portateurs d¶ALPC d¶Europe orientale et du Sud-Est et/ou détenteur de stocks en excédent 
d¶ALPC (entre autres Ukraine, Russie, Moldavie). 
50 Les conséquences de l'accumulation excessive et de la dissémination incontrôlée d'armes légères et 
de petit calibre (ALPC) se retrouvent au c°ur de quatre des cinq dpfis (le terrorisme, la prolifération 
des armes de destruction massive, les conflits régionaux, la déliquescence des États et la criminalité 
organisée) identifiés dans la stratégie européenne de sécurité (SES), adoptée le 13 décembre 2003. 
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armes légères du 24 novembre 2000, Manuel des meilleures pratiques relatives 
aux armes légères et de petit calibre du 19 septembre 2003 (huit guides), 
PUincipeV poXU leV conWU{leV j l¶e[poUWaWion de V\VWqmeV poUWaWifV de dpfenVe 
aérienne (MANPADS) du 26 mai 2004, Éléments standards des certificats 
d¶XWiliVaWeXU final eW deV pUocpdXUeV de YpUificaWion poXU leV e[poUWaWionV 
d¶ALPC du 17 novembre 2004, Principes relatifs au courtage des ALPC du 24 
novembre 2004, PUincipeV UpgiVVanW leV WUanVfeUWV d¶aUmeV claVViqXeV (25 
novembre 1993) et la mise à jour des catégories de notifications des systèmes 
d¶armes et pquipements devant faire l¶objet d¶un pchange d¶informations sur les 
transferts d¶armes classiques (16 juillet 2008), Document sur les stocks de 
munitions conventionnelles du 13 novembre 2003, Guides de meilleures 
pratiques sur la question des munitions complété de 2006 à 2008.  

L¶autre volet porte sur l¶action de terrain, à travers la gestion et la 
destruction des stocks de munitions, ainsi que l¶aide au dpveloppement des 
pchanges d¶informations entre les Etats membres.  

Le dpveloppement de ces normes au sein de l¶OSCE est j la fois utile et 
légitime, dans une logique de prévention, la zone pouvant à la fois être source 
de trafics dpstabilisants d¶ALPC (stocks, courtiers et compagnies apriennes) et 
affectpe par leurs effets (Balkans, Caucase et Asie centrale), d¶autant plus 
qu¶elle regroupe quelques-uns des plus importants producteurs mondiaux 
d¶ALPC et de munitions.  

L¶initiative internationale lancpe par la France et la Belgique en 2006 dans le 
domaine de la lutte contre le trafic illicite d¶ALPC par voie aprienne a permis 
d¶aboutir j la transposition au sein de l¶OSCE, en octobre 2008, des 
« meilleures pratiques pour prpvenir les transferts dpstabilisants d¶armes lpgqres 
et de petit calibre par voie aérienne » adoptées en décembre 2007 au sein de 
l¶Arrangement de Wassenaar51.  

Deu[ dpcisions officielles de l¶OSCE viennent appu\er cette initiative sur le 
transport aprien illicite d¶ALPC et qui appelle j une meilleure cooppration et 
une plus grande implication des gouvernements et des départements de défense 
et de douane ainsi que du secteur privé et des organisations internationales dans 
la cooppration. Ces dpcisions prpvoient :  l¶plaboration d¶un mpcanisme pour 
échanger des informations sur la législation et la réglementation nationales des 
etats participants en matiqre de contr{les j l¶importation et j l¶e[portation en ce 
qui concerne le secteur du transport aérien, ainsi que sur la mise en oeuvre des 
règlements et des engagements internationaux en rapport avec la lutte contre le 
trafic illicite d¶ALPC par voie aprienne, en particulier en violation des embargos 
                                                 
51 En décembre 2007 à Vienne, j l¶initiative de la France, les Etats participants j l¶Arrangement de 
Wassenaar ont adoptp les © Meilleures pratiques pour prpvenir les transferts dpstabilisants d¶ALPC par 
voie aérienne », première norme de référence sur le contrôle par les Etats des transferts d¶ALPC par 
voie aérienne.  
Ce te[te prpvoit des contr{les avant, pendant et aprqs l¶e[portation, une concertation nationale et 
internationale pour lutter contre leur contournement et la npcessitp d¶un partenariat entre les 
gouvernements et les entreprises de transport aérien. 
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du Conseil de sécurité de l¶Organisation des Nations Unies sur les armes, en vue 
d¶identifier les lacunes pventuelles ainsi que les meilleures pratiques ; la 
participation à un dialogue avec les acteurs privés dans le secteur du transport 
aérien et les organisations internationales compétentes en vue de les sensibiliser 
davantage j la question du trafic illicite d¶ALPC et d¶encourager la cooppration 
entre les secteurs public et privp ; l¶plaboration d¶un guide des meilleures 
pratiques sur la lutte contre le trafic illicite d¶ALPC par voie aprienne sous tous 
ses aspects.  

 
c)    Au niveau des autres organisations régionales  
 
De nombreuses initiatives régionales destinées à lutter contre les trafics 

d¶armes lpgqres ont ptp lancpes, notamment en Afrique sub-saharienne 
(Protocole de Nairobi, Protocole de la SADC52, Convention de la CEDEAO53) 
et en Amérique du Sud (Convention interampricaine de l¶OEA54). La plupart 
d¶entre elles soulignent la npcessitp d¶associer les plus et la sociptp civile au[ 
projets mis en place.  

Sur la période 2006-2008, la France a financé, via le PNUD, trois 
programmes relatifs aux armes légères et de petit calibre : une contribution au 
programme d¶appui au contr{le des armes lpgqres dans les Etats membres de la 
CEDEAO qui rela\e l¶effort de la France au sein de l¶Union européenne (260 
000 USD) ; un projet de réduction de la violence armée en RDC par le biais du 
contrôle des armes légères et de la promotion de mo\ens d¶e[istence durables 
(750 000 USD) ; un programme de contrôle des armes légères et de 
désarmement civil au Burundi (200 000 USD).  

 
 

********* 
 
Il est vrai que les Etats ont commencp j s¶engager, depuis une di]aine 

d¶annpes dans une action internationale, tant sur le plan universel que régional, 
en vue de contrôler les pchanges internationau[ d¶armes en gpnpral et le trafic 
illicite d¶armes en particulier. Ces efforts reprpsentent un premier pas timide 

                                                 
52 Les Etats membres de la Communautp de dpveloppement de l¶Afrique australe se sont engagps j 
renforcer leur législation nationale sur la propriptp, l¶enregistrement et courtage des armes légères. 
53 Il s¶agit de la Convention de la CEDEAO du 14 juin 2006 sur les armes légères et de petit calibre, 
leurs munitions et autres matériels connexes. 
54 Il s¶agit de la Convention interampricaine contre la fabrication illicite et le trafic d¶armes j feu, de 
munitions, d¶e[plosifs et d¶autres matpriels conne[es, entrpe en vigueur en 1998 et complptpe par un 
rqglement t\pe relatif au contr{le des mouvements internationau[ d¶armes j feu et de leurs piqces 
détachées, composants et munitions. 
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mais concret vers un monde délivré du trafic illicite des armes légères et de petit 
calibre55. 

Néanmoins, il appartient aux gouvernements de combler les lacunes et 
resserrer les procédures en la matière. Certaines mesures ont été prises depuis 
que le Programme d¶action de 2001 a été adopté, mais ces progrès sont trop 
lents et complqtement disproportionnps par rapport j l¶échelle de la tragédie 
humaine qui se déroule simultanément dans tant de communautés. 

En se tournant vers l¶avenir, les gouvernements sont appelés à réitérer leurs 
engagements sous le Programme d¶action de 2001 et d¶autres accords associps, 
mais aussi à adopter des mesures contraignantes en la matière, afin d¶assurer un 
contrôle strict du commerce d¶armes lpgqres, punir le trafic et l¶usage illicite 
d¶armes lpgqres par des acteurs privps, rompre les liens entre le trafic d¶armes 
lpgqres et d¶autres activitps illicites, y compris en combattant les réseaux de 
contrebande tant au niveau national qu¶international, ainsi qu¶en instituant une 
transparence des paiements relatifs au[ industries d¶e[traction. 

Enfin, il devient urgent pour que le Conseil de sécurité et les Etats membres 
de l¶ONU considqrent et adoptent le Traitp sur le Commerce des armes proposé 
par des centaines d¶ONG et des millions d¶individus j travers le monde. 
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